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en matière environnementale

13 200 000€ en moyenne
de 499 150€ à 29 745 974€
(Société Périphériques et matériels de contrôle 
SAS ; Société Colas Rail Asia)

de 2 259 000€ à 267 531 000€
(Société SHAD SA ; Société HSBC Bank plc)

en matière d’atteinte à la probité 
(i.e., trafic d’influence, corruption)

95 150  000 € en moyenne

de 250€ à 1 200 000 €
(Association Plaine Escapade ;  
SAS Naphtachimie)

150 000€ en moyenne

(57%)

(24%)

(19%)
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4en matière fiscale 

Infractions Amendes associéesNombre de CJIP

depuis son introduction par la loi du 24 décembre 2020, illustrée par la répartition des CJIP.

des groupes multinationaux, banques internationales, PME, collectivités territoriales, associations et établissements publics locaux. 

comme

Progression constante du volet environnemental1

2
3

Application du dispositif à des entités de nature très différentes

Démarche proactive valorisée par les Parquets

À retenir

Infractions & amendes

Les évolutions de la CJIP en 2026 ?

21 CJIP ont été signées ces douze derniers mois
Plus de 90 CJIP ont été conclues depuis la création il y a près de 10 ans par la loi Sapin II de cette alternative aux poursuites,  
dont 32 avec le PNF.

1 200 000€ 
SAS Naphtachimie

29 700 000€
Société Colas Rail Asia

267 500 000€
Société HSBC Bank plc

Des montants d’amende significatifs

Tendances générales : 
Affirmation du rôle de l’autorévélation.
(CJIP Colas Rail Asia et Balt USA).

Rapprochement accru avec le Deferred Prosecution Agreement (DPA) des systèmes anglo-saxons.
Prise en main par les parquets locaux de la CJIP-E et de la réparation du préjudice écologique.

→ absence de responsabilité pénale des personnes morales,
→ responsabilité des personnes physiques,
→ droit des victimes,
→ transparence.

→ limiter le recours aux parquets spécialisés,
→ renforcer l’information et le droit d’observation des victimes,
→ organiser le sort des pièces de la procédure en cas d’échec de la CJIP.

Critiques de son mécanisme et de ses modalités : Propositions d’améliorations :	

Bilan dressé par le Club des juristes dans un rapport dédié :

Juillet 2026

Tentative avortée de suppression de la CJIP par le projet de loi sur la fraude sociale.

Voté par l’Assemblée nationale, l’amendement a finalement été abandonné par la Commission mixte paritaire. 

la gestion des programmes de conformité,
la coopération des entreprises,

l’autorévélation,
la prise en compte spontanée des mesures correctrices.


